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IV. POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L'agriculture est cruciale pour l'économie bélizienne, d'autant plus que l'essentiel de l'activité manufacturière est centré sur la transformation des produits agricoles.  Les exportations bénéficient, dans une large mesure, d'un accès préférentiel à l'UE dans le cadre de l'Accord de partenariat économique CARIFORUM‑UE, et aux États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes, mais les exportations à destination du Mexique sont aussi en augmentation.  Le gouvernement a mené une politique visant encourager la diversification, qui a été favorisée par le fait que le Belize soit exempt de plusieurs parasites et maladies tels que la fièvre aphteuse, la mouche méditerranéenne des fruits et la maladie de la vache folle.  Plusieurs instruments de politique différents sont utilisés pour maintenir les prix à la production, y compris des programmes d'octroi discrétionnaire de licences d'importation et de marchés publics.  Cependant, dans certains domaines, une politique agricole qui fait monter les prix peut être en contradiction avec les mesures destinées à faire baisser les prix à la consommation, comme la taxe générale sur les ventes appliquée à certains produits alimentaires.

2. Le secteur manufacturier du Belize (à l'exclusion de l'agroalimentaire) est modeste et s'attache surtout à approvisionner le marché local.  Les principales industries manufacturières nationales produisent des meubles, du bois d'œuvre et des articles en papier.  La production de vêtements a cessé depuis la fermeture, en 2007, d'une usine de confection de vêtements qui exportait ses produits vers les États‑Unis.  Le Belize est importateur net de produits manufacturés.  Il exporte principalement des huiles essentielles, du papier et du carton, et des articles en bois.

3. L'économie du Belize est tirée par le secteur des services, qui représentait 54% du PIB et 57% de l'emploi en 2009.  Le Belize n'a contracté que quelques engagements au titre de l'AGCS pour certains services professionnels et pour les télécommunications.

4. La banque et l'assurance sont caractérisées par une forte présence étrangère et par une séparation nette entre les activités sur le marché intérieur et les activités offshore.  Ces deux branches sont ouvertes à l'investissement dans des conditions largement non discriminatoires.  En termes de valeur des dépôts, le secteur bancaire est dominé par des banques commerciales à capitaux étrangers.  Le coût de l'emprunt auprès de ces établissements est relativement élevé.  Il existe plusieurs coopératives de crédit, mais leur nombre a nettement diminué depuis 2004.  Les lois régissant les banques et les compagnies d'assurance nationales et offshore sont inchangées depuis 2004, mais des modifications sont envisagées.  Une nouvelle législation sur la prévention du blanchiment d'argent a été mise en place, et le Belize a signé des accords sur l'échange de renseignements fiscaux avec des pays tiers.

5. Le secteur des télécommunications a été totalement libéralisé en 2002.  Une entreprise, BTL, détient le monopole de la fourniture de services de ligne fixe, et il y a deux fournisseurs de services mobiles, BTL et Speednet.  En 2009, la majorité des actions de BTL ont été rachetées par le gouvernement pour des motifs d'intérêt public, et une procédure judiciaire est en cours en ce qui concerne la propriété de BTL et les accords conclus entre les fournisseurs BTL et Speednet.  Selon des données provenant de l'Union internationale des télécommunications (UIT), le coût des télécommunications au Belize est relativement élevé par rapport à ses voisins d'Amérique centrale et des Caraïbes.

6. Il n'y a pas eu de changement juridique ou institutionnel majeur dans les secteurs du transport aérien et maritime depuis le précédent examen du Belize.  Ces deux secteurs sont marqués par une participation notable du secteur privé:  l'aéroport du Belize est géré par une entreprise privée, et trois ports – parmi lesquels le port principal – sont détenus et administrés par des entreprises privées.  En outre, les entreprises privées assurent des services de transport de cabotage – essentiellement de passagers – entre les ports.  Seules les compagnies aériennes enregistrées dans le pays peuvent assurer des services de cabotage à l'intérieur du Belize, mais il n'y a pas de restrictions à l'investissement étranger dans les compagnies nationales.

7. Le tourisme est l'un des grands piliers de l'économie bélizienne:  la Banque interaméricaine de développement (BIAD) a estimé sa contribution globale à quelque 26% du PIB, et à un niveau similaire pour ce qui est de l'emploi.  La plupart des visiteurs viennent des États‑Unis et il existe plusieurs liaisons aériennes directes avec des villes américaines.  Les voyagistes doivent être soit des ressortissants béliziens, soit des résidents permanents au Belize, et seuls les ressortissants béliziens peuvent être guides touristiques.  L'aide apportée au secteur par l'État se limite à des allègements fiscaux, sur lesquels aucun renseignement n'a été communiqué.

2) Agriculture

8. L'agriculture tient un rôle majeur dans l'économie du Belize et c'est la principale source d'intrants pour le secteur manufacturier.  Les méthodes de production varient considérablement d'une région à l'autre.  Dans certaines régions, on pratique toujours la culture sur brûlis, dans d'autres régions les grandes plantations prédominent, et dans d'autres régions encore les communautés d'immigrants ont défriché de larges parcelles de forêt et produisent des articles très variés.

9. Les exportations sont circonscrites à un petit nombre de produits et de marchés, en partie pour pouvoir bénéficier des préférences accordées dans le cadre de l'Accord de partenariat économique de l'UE et de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes des États‑Unis.  Les autorités sont tout à fait conscientes du fait que l'accès préférentiel aux marchés peut s'éroder, et le gouvernement mène une politique de diversification dans d'autres domaines, qui a remporté un certain succès en ce qui concerne les exportations de viande de bœuf, de fruits et légumes, et de plusieurs produits spécialisés comme les sauces.  Le Belize bénéficie du fait d'être exempt de plusieurs parasites et maladies qui sont présents dans d'autres pays, comme la fièvre aphteuse, la mouche méditerranéenne des fruits et l'encéphalopathie spongiforme bovine.

10. L'aide à l'agriculture est assurée en majeure partie grâce à la protection tarifaire et au contrôle des importations par l'octroi discrétionnaire de licences d'importation, ainsi qu'à la réglementation de la production et du commerce par le biais de divers organismes officiels.  Ces politiques permettent de soutenir les prix du marché.  En outre, le fait que les prix à la production soient plus élevés au Belize que dans les pays voisins dénote un transfert important des consommateurs aux producteurs agricoles.  Par ailleurs, la formation et l'éducation des producteurs sont assurées grâce à des programmes de recherche‑développement et des services de vulgarisation gérés par l'État.

ii) Caractéristiques

11. L'agriculture est très importante pour l'économie, l'emploi et les recettes en devises.  Même s'ils représentaient une part apparemment modeste du PIB (9%) et de l'emploi (10%) en 2008, ces chiffres ne tiennent pas compte de l'industrie de transformation des produits agricoles.  Les exportations de produits agricoles (définition OMC) représentaient la moitié des exportations totales et elles ont largement contribué aux recettes en devises (graphique IV.1).  Par conséquent, même si les exportations d'autres produits ont augmenté depuis 2005, l'agriculture continue de contribuer davantage aux exportations que tout autre secteur (chapitre I 3)).
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Graphique IV.1

Exportations de produits agricoles, de produits de la pêche et d'autres produits, 2000-2008

Millions de $EU

Source:

Base de données Comtrade de la DSNU.
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12. Le Belize possède environ 8 000 km2 de terres arables propices à l'agriculture, mais seule une petite proportion de ces terres est utilisée.  Les superficies exploitées pour l'agriculture varient d'une année sur l'autre car il s'agit dans de nombreux cas de parcelles de forêts temporairement défrichées (milpas) qui sont cultivées pendant quelques années, puis sont abandonnées lorsque les sols sont épuisés, à la suite de quoi une nouvelle parcelle de forêt est défrichée pour être cultivée.  Il existe aussi de grandes exploitations pouvant atteindre 100 hectares, en particulier dans les districts de Blue Creek, Shipyard et Spanish Lookout, où des communautés mennonites sont établies depuis les années 1950.  En outre, il y a quelques grandes plantations qui produisent des bananes, de la canne à sucre et des oranges.

13. L'agriculture est particulièrement exposée aux risques d'ouragans, qui sont occasionnellement une menace pour la production et l'exportation au Belize.  Au cours de ces dernières années, la production agricole a été touchée par l'ouragan Iris (octobre 2001) et l'ouragan Dean (2007).  Les autorités ont aussi indiqué que ces dernières années, les inondations provoquées par les intempéries qui se sont déclarées dans les pays voisins étaient devenues préoccupantes, car les pluies qui touchent le Guatemala ou le Mexique entraînent des crues en aval, au Belize.

14. La production agricole a quelque peu changé au cours des dernières années, car d'autres produits se sont ajoutés aux produits traditionnellement cultivés pour l'exportation (bananes, sucre, oranges), comme le pamplemousse ou le pomelo et la papaye, ainsi que les bovins sur pied, destinés à l'exportation vers le Mexique.  De plus, on produit du poulet, du maïs, du riz et des haricots essentiellement pour la consommation intérieure.  Certaines denrées ont vu leur production stagner ces dernières années:  la production de sucre a peu évolué depuis les années 1980, peut‑être parce qu'elle est axée sur l'exportation sous contingent à destination des États‑Unis ou de l'UE.  En revanche, la production et le rendement des cultures de bananes ont été considérablement augmentés pour faire face à l'érosion des préférences, et la production de fruits, notamment de papayes, a beaucoup progressé depuis le début des années 2000 (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Production de certaines denrées agricoles, 1996‑2008

(en milliers de tonnes)

	
	1996
	1998
	2000
	2002
	2004
	2006
	2008

	Bananes
	59 763
	53 451
	69 072
	43 064
	79 419
	73 000
	68 053

	Haricots, secs
	4 157
	3 969
	5 225
	3 738
	3 997
	4 220
	3 680

	Pamplemousses et pomelos
	42 057
	44 954
	49 766
	44 762
	55 966
	62 807
	60 957

	Oranges
	129 247
	167 614
	213 429
	168 652
	213 427
	211 576
	239 481

	Papayes
	3 327
	4 700
	5 737
	10 811
	27 727
	33 945
	26 978

	Riz, paddy
	12 756
	9 452
	9 868
	10 972
	10 680
	11 855
	11 780

	Canne à sucre
	1 251 780
	1 178 270
	1 106 610
	1 150 656
	1 191 000
	1 173 470
	980 114

	Lait de vache, entier, frais
	1 136
	1 130
	1 397
	3 544
	3 618
	3 014
	2 920

	Viande de volaille
	7 581
	7 192
	8 522
	14 000
	13 948
	13 553
	12 595

	Viande de bœuf
	1 331
	1 479
	1 135
	1 848
	2 658
	1 684
	1 715

	Viande de porc
	655
	789
	841
	977
	780
	1 161
	1 067

	Œufs de poules, en coquilles (en milliers d'unités)
	1 526
	1 608
	1 717
	2 822
	1 745
	1 616
	2 065

	Miel naturel
	89
	44
	78
	47
	38
	49
	29


Source:
FAOStat.

15. Le Belize présente un excédent commercial relativement important en ce qui concerne les produits agricoles (définition OMC), avec des importations qui se chiffraient à un total de 107,5 millions de dollars EU et des exportations qui s'établissaient à un total à 147,6 millions de dollars EU en 2008.  Les exportations sont centrées sur quelques produits, parmi lesquels le jus d'orange congelé, la canne à sucre et les bananes, qui représentent 78% des exportations agricoles totales (graphique IV.2).  La plupart des exportations sont destinées au Royaume‑Uni (39% de la valeur), aux États‑Unis (32%) et aux Pays‑Bas (6%).  Les bananes et la canne à sucre sont les principaux produits exportés à destination du Royaume‑Uni, tandis que le jus d'orange congelé et les papayes constituent les principales exportations vers les États‑Unis.

16. En revanche, l'éventail des importations est beaucoup plus large:  plus de 40 lignes tarifaires (à six chiffres du SH) représentent trois quarts des importations de produits agricoles, en tête desquels on trouve le froment dur, les whiskies et les préparations alimentaires non spécifiées ailleurs.  La plupart des produits importés proviennent des États‑Unis (39% des importations de produits agricoles), du Mexique (15%) et des Pays‑Bas (8%).

17. Le Canada, l'Union européenne et les États‑Unis accordent l'accès en franchise de droits aux importations en provenance du Belize dans le cadre du CARIBCAN, de l'Accord de partenariat économique (APE) CARIFORUM‑UE, et de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes
, respectivement.  Dans le cadre de l'APE, les importations de tous les produits agricoles en provenance du Belize et à destination de l'UE sont désormais admises en franchise de droits, à l'exception du riz et du sucre.  Depuis la fin de 2009, les importations de riz en provenance des pays membres du CARIFORUM et à destination de l'UE sont admises en franchise de droits et sans contingent.  Depuis octobre 2009, les importations de sucre bénéficient de l'accès en franchise de droits et sans contingent, mais un mécanisme de sauvegarde transitoire peut être déclenché en cas de "risque de préjudice grave pour le secteur du sucre de l'UE".
  En outre, le Belize reçoit une allocation spécifique par pays tirée du contingent pour le sucre des États‑Unis, qui était de 11 583 tonnes pour l'exercice budgétaire commençant le 1er octobre 2009.
  Pendant cette même année, le Belize a reçu des allocations supplémentaires parce que d'autres pays n'avaient pas été en mesure d'utiliser pleinement leurs contingents.
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Graphique IV.2

Exportations de produits agricoles par groupe de produit, 2000-2008

$ 000

Autres produits agricoles
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Source: Base de données Comtrade de la DSNU.
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iii) Politique publique

18. Le Ministère de l'agriculture et des pêches est chargé de l'élaboration de la politique publique dans les domaines de l'agriculture et de la pêche, ainsi que de la réglementation des activités agricoles.  Ses principaux objectifs sont d'accroître la compétitivité dans les secteurs de l'agriculture, de la pêche et des coopératives;  d'accélérer la diversification;  d'améliorer et de préserver la base de production;  d'améliorer l'accès aux ressources et aux services pour les groupes défavorisés;  et de renforcer les capacités institutionnelles pour soutenir le secteur.

19. En outre, plusieurs organismes publics et privés s'occupant de différents types de produits contribuent à la formulation de la politique publique.  La réglementation de l'agriculture a pour fondement juridique plusieurs textes législatifs visant différents produits agricoles.  Il s'agit des textes suivants:
- la Loi de 2001 sur le secteur du sucre, le Règlement de 2003 sur le (Fonds du développement du secteur) du sucre (utilisation), et le Règlement de 2003 sur le secteur du sucre (contrôle).  La loi institue plusieurs organismes responsables de différentes branches du secteur du sucre, parmi lesquels:  l'Office de contrôle du secteur du sucre;  le Comité de la production de canne à sucre;  l'Institut de recherche‑développement du secteur du sucre;  l'Office de contrôle de la qualité de la canne à sucre;  et l'Association bélizienne des producteurs de canne à sucre.  En outre, la loi a donné naissance au Fonds du développement du secteur du sucre et au Fonds de prévoyance sociale du secteur du sucre
;

- la Loi de 2000 sur le secteur de la banane, qui a institué l'Office de contrôle du secteur de la banane, chargé de réglementer le secteur de la banane;

- la Loi de 2000 sur le secteur de la viande et de l'élevage, qui a institué la Commission de la viande et de l'élevage et l'Association bélizienne des éleveurs, et a donné naissance au Fonds de développement de l'élevage.  La Commission a été créée pour réglementer les établissements d'élevage, réaliser des ventes aux enchères de bétail, et réglementer l'abattage, la circulation et l'exportation des animaux d'élevage.  L'Association a été créée dans le but de développer le secteur de l'élevage;

- la Loi de 1982 sur les céréales portant création de la Commission des céréales, chargée de réglementer le secteur, et de l'Association des céréaliers, chargée de promouvoir le secteur;  et

- la Loi de 2003 sur les agrumes (transformation et production) et le Règlement sur les agrumes (transformation et production), qui définissent les bases du régime de licences pour l'importation des agrumes et ont fourni le fondement législatif de l'Office du secteur des agrumes.

20. Le Belize utilise un large éventail d'instruments de politique, parmi lesquels:  des licences discrétionnaires d'importation;  des droits de douane élevés;  l'achat direct de la production nationale;  des programmes de recherche‑développement;  des services de vulgarisation;  des programmes d'élevage;  des mesures de contrôle des maladies;  et des organismes chargés de la promotion des produits.  La Société bélizienne de commercialisation et de développement (BMDC) achète aussi le riz produit par les petits exploitants du district de Toledo, qui est vendu à perte sur le marché intérieur.  En outre, des licences sont nécessaires pour l'exportation d'animaux vivants, de sucre, d'agrumes et de haricots.

21. La moyenne des droits de douane à l'importation sur les produits agricoles (définition de l'OMC) s'établit à 21% pour les 1 049 lignes tarifaires à huit chiffres correspondant à des produits agricoles de la Liste.  Les taux de droits varient considérablement, depuis la franchise de droits pour 118 lignes jusqu'à 100% pour 12 lignes.  De plus, 34 lignes font l'objet de droits spécifiques, dont la plupart concernent le tabac, les boissons ainsi que les oignons.  Les droits d'importation sont consolidés à un niveau plafond de 100%, avec quelques exceptions pour lesquelles les taux s'échelonnent de 70 à 110%, tandis que d'"autres droits et impositions" de 106% s'appliquent pour la bière, y compris celles de type "stout".  Le Belize n'a pas pris d'engagement en matière de contingent tarifaire et n'a pas recours aux contingents tarifaires.

22. Sur le marché intérieur, l'offre concernant un certain nombre de produits agricoles est contrôlée au moyen de licences d'importation et d'exportation.  Des licences d'importation sont exigées pour une large gamme de produits, dont:  le riz, les haricots, les œufs, la farine, les fruits et légumes, la viande et les préparations à base de viande, le sucre et les mélasses, la bière et les boissons, le maïs, le lait, la volaille et la viande de volaille, les confitures, les gelées et la sauce au poivre, les pâtes sèches, les aliments pour animaux et les arachides.  Selon un rapport des États‑Unis, "les licences sont souvent accordées pour certains produits, mais les quantités autorisées sont si petites que l'importation de ces produits n'est pas économiquement réalisable".
  La BMDC est le seul organisme qui importe des oignons et du riz, et ce lorsqu'elle estime qu'il y a pénurie sur le marché intérieur.

23. En outre, pour pouvoir obtenir une licence d'importation pour plusieurs produits agricoles, il faut au préalable obtenir un permis d'importation du Service de protection zoosanitaire et phytosanitaire du Belize (BAHA) (chapitre III 2) ix)).  S'agissant des produits réglementés par le Ministère de l'agriculture et des pêches ou par le Ministère du développement économique, du commerce et de l'industrie, et de la protection des consommateurs, le BAHA exige que ces instances examinent les formulaires de demande avant de procéder à une évaluation des risques.

24. En l'absence de toute notification au Comité de l'agriculture de l'OMC concernant le soutien interne, il est difficile d'estimer la valeur de l'aide fournie à l'agriculture car elle est essentiellement octroyée par le biais de mécanismes de soutien des prix du marché plutôt que par des transferts budgétaires.  Cependant, en 2003, le Ministère de l'agriculture et des pêches a déclaré que le tarif extérieur commun de la CARICOM ne serait pas assez élevé pour compenser la suppression des licences d'importation, ce qui signifie que le contrôle des importations au moyen de ces licences influe sur l'augmentation des prix intérieurs.

25. Les prix à la production de certains produits contrôlés sont généralement moins élevés au Belize que dans d'autres pays membres de la CARICOM, mais plus élevés que dans des pays producteurs d'Amérique latine plus compétitifs (tableau IV.2).  Toutefois, les différences s'atténuent et, dans certains cas, les prix à la production au Belize sont comparables à ceux des grands exportateurs.  Dans une certaine mesure au moins, les prix plus élevés pratiqués au Belize reflètent les contrôles à l'importation et les droits de douane appliqués dans le pays et, pour certains produits, l'accès préférentiel aux marchés d'exportation.

Tableau IV.2

Prix à la production pour certains produits et certains pays, 2000‑2007

(en $EU la tonne)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Bananes
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Belize
	565
	579
	419
	360
	338
	324
	334
	343

	
Jamaïque
	505
	469
	457
	408
	371
	345
	422
	719

	
Brésil
	109
	87
	65
	65
	71
	88
	102
	122

	
Équateur
	50
	146
	160
	153
	124
	116
	117
	138

	
Mexique
	170
	193
	137
	111
	127
	162
	159
	236

	Haricots, secs
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Belize
	1 038
	985
	992
	882
	863
	867
	892
	932

	
République dominicaine
	928
	1 024
	1 002
	726
	677
	1 024
	1 104
	1 237

	
Jamaïque
	1 609
	1 478
	1 439
	1 276
	1 424
	1 841
	2 111
	2 488

	
Brésil
	337
	404
	393
	440
	395
	538
	547
	671

	
Équateur
	510
	547
	700
	703
	435
	972
	761
	832

	
Mexique
	552
	669
	593
	471
	508
	634
	578
	1 118

	Oranges
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Belize
	62
	54
	72
	73
	76
	81
	83
	90

	
République dominicaine
	115
	93
	98
	171
	42
	135
	97
	104

	
Brésil
	119
	65
	43
	39
	39
	47
	55
	64

	
Équateur
	60
	70
	80
	142
	99
	111
	101
	187

	
Mexique
	84
	65
	73
	82
	70
	60
	86
	98

	Papayes
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Belize
	574
	571
	584
	584
	588
	600
	618
	657

	
République dominicaine
	112
	98
	71
	47
	97
	135
	205
	266

	
Équateur
	41
	82
	98
	102
	66
	53
	84
	93

	
Mexique
	206
	205
	236
	270
	198
	279
	258
	268

	Riz, paddy
	
	
	
	
	
	
	

	
Belize
	239
	238
	243
	243
	244
	249
	256
	273

	
République dominicaine
	542
	523
	481
	297
	656
	728
	709
	845

	
Brésil
	136
	125
	134
	190
	217
	204
	209
	256

	
Équateur
	160
	136
	130
	149
	226
	191
	165
	238

	
Mexique
	155
	159
	170
	154
	161
	175
	175
	190

	Canne à sucre
	
	
	
	
	
	
	

	
Belize
	21
	21
	19
	21
	21
	22
	22
	24

	
République dominicaine
	13
	23
	35
	11
	11
	17
	15
	16

	
Brésil
	10
	11
	9
	10
	10
	13
	18
	19

	
Équateur
	18
	15
	20
	14
	12
	12
	14
	16

	
Mexique
	27
	31
	31
	29
	29
	33
	34
	35


Source:
FAOStat.

iv) Pêche

26. Le secteur de la pêche a apporté une contribution notable à l'économie bélizienne, qui a cependant fortement diminué au cours des dernières années (tableau IV.3).  Sa part du PIB, qui s'établissait à 6,6% en 2005, est tombée à 1,6% en 2008.
  L'une des raisons de ce fort recul est l'ouragan Dean, qui a entraîné des dommages importants pour la pêche de capture et l'aquaculture en 2007.  En 2008, les exportations étaient estimées à 23,8 millions de dollars EU, soit plus qu'en 2007 mais moins que la moitié de la valeur des exportations de 2004.
  Les principaux produits de la pêche exportés sont les crevettes congelées (10 millions de dollars EU en 2008) et, en deuxième position, les homards congelés (3,9 millions de dollars EU).  Les États‑Unis sont le principal marché d'exportation;  ils ont absorbé 67% des exportations totales en 2008.  Le BAHA a agréé quatre usines de transformation pour les exportations à destination des États‑Unis et des pays membres de la CARICOM, dont deux ont aussi été agréées pour les exportations à destination de l'Union européenne.

27. Les droits d'importation pour le poisson et les produits du poisson (chapitre 3 du SH) oscillent entre zéro, pour 27 des 150 lignes concernées, et 45%, pour 14 lignes.  Le chapitre 3 ne fait l'objet d'aucun droit spécifique, ni d'aucun droit de remplacement de recettes (RRD).  Les droits consolidés appliqués au poisson et à ses produits s'établissent à 50%.  Des licences d'exportation sont exigées pour le poisson, les crustacés et les mollusques.

Tableau IV.3

Production halieutique, 2004‑2008

	Produits (en kg)
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Queues de homard
	25 456
	22 299
	19 045
	20 963
	21 341

	Chair de conque
	28 236
	28 716
	31 402
	26 070
	27 853

	Crevettes de mer
	7 380
	3 174
	2 097
	1 195
	1 616

	Filets de poisson
	1 734
	1 590
	1 960
	2 703
	1 609

	Poissons entiers
	936
	752
	413
	432
	312

	Pinces de crabes d'Amérique
	326
	397
	141
	107
	100

	Chair de tête de homard
	2 326
	2 050
	1 716
	1 873
	1 855


Source:
Ministère de l'agriculture et des pêches (diverses années), Rapport annuel.  Adresse consultée:  http://www.agriculture.gov.bz/ Document_Center.html.

28. Le secteur bélizien de la pêche peut se scinder en deux sous‑secteurs:  la pêche de capture et l'aquaculture.  La pêche de capture se décompose également en plusieurs activités:  la pêche artisanale, pratiquée dans les eaux côtières peu profondes et qui comprend l'exploitation des fruits de mer, des mollusques et des crustacés;  et la pêche en haute mer, pour laquelle les navires doivent être enregistrés au Registre bélizien de la marine marchande internationale.  La Loi de 2003 sur la pêche en haute mer et la Loi de 2000 sur la pêche forment le fondement juridique de la réglementation de la pêche au Belize.  La Loi sur la pêche en haute mer fournit la base législative nationale qui permet la mise en conformité avec l'Accord visant à favoriser le respect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de conservation et de gestion de la FAO.
  L'essentiel des prises est vendu aux quatre coopératives, qui appartiennent à des investisseurs locaux et dont les principaux actionnaires sont les pêcheurs.

29. La pêche artisanale est pratiquée par environ 500 navires opérant dans les eaux peu profondes de la barrière de corail et des trois atolls, qui offrent un habitat à de nombreux stocks de homards, de conques et à divers poissons, d'une grande valeur commerciale.  L'activité est surtout centrée sur la pêche à la langouste même si, depuis quelques années, les prises sont en recul, peut‑être à cause de la surexploitation, ce qui a soulevé des préoccupations quant au "système ouvert" de licences pour les navires et la pêche.
  Les restrictions saisonnières et celles liées à la taille des prises permettent d'assurer la conservation du homard.  La pêche à la conque fait l'objet de quotas annuels de prises établis sur la base d'études.  La dernière en date a été réalisée en 2008 par le Département des pêches du Ministère de l'agriculture et des pêches.

30. La pêche en haute mer est essentiellement basée sur le chalutage de la crevette, du poisson et du requin.  La production a massivement chuté en 2003, et cette baisse a coïncidé avec la mise en conformité avec la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA) (tableau IV.4).  Depuis, le Belize a fait des progrès considérables en matière de conservation des stocks de poisson.  En observant la Convention, il a réussi à faire lever les restrictions commerciales frappant le thon rouge, le thon obèse et l'espadon, et à fixer des limites autorisées pour les prises dans le cadre de la CICTA pour le thon et les espèces de poisson apparentées.

31. Après une expansion rapide au début des années 2000, le secteur de l'aquaculture a stabilisé ses activités autour de sept élevages de crevettes possédant 1 129 hectares de bassins, d'une entreprise possédant 121 hectares consacrés au tilapia, et d'une entreprise qui produit du cobia.

Tableau IV.4

Production halieutique en haute mer, 2000‑2008

(en tonnes)

	Espèces
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Ormeaux, bigorneaux, conques
	1 745
	1 980
	1 380
	1 770
	2 101
	2 136
	2 336
	1 969
	1 861

	Morues, colins, aiglefins
	2 513
	634
	14
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Harengs, sardines, anchois
	7 880
	3 851
	12 066
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Poissons pélagiques divers
	8 908
	4 772
	9 078
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Requins, raies, chimères
	54
	201
	5 171
	0
	37
	322
	45
	280
	117

	Crevettes
	1 242
	121
	81
	104
	147
	52
	33
	19
	26

	Calmars, seiches, poulpes
	10 153
	1 712
	124
	2 768
	47
	61
	0
	2 285
	0

	Thons, bonites, marlins
	7 504
	10 871
	24 501
	1 373
	1 204
	1 085
	1 147
	2 657
	1 912


Source:
Renseignements communiqués en ligne par la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/figis/servlet/ TabLandArea?tb_ds=Capture&tb_mode=TABLE&tb_act=SELECT&tb_grp=COUNTRY.

3) Secteur manufacturier (pétrole, produits manufacturés et industries extractives)

32. Au Belize, le secteur manufacturier, qui regroupe dans les statistiques nationales le pétrole, les produits manufacturés (y compris les produits agricoles transformés) et les industries extractives, a contribué pour 12% au PIB en 2009 (chapitre I).  Les données désagrégées sur la valeur de la production nationale d'articles manufacturés mettent en évidence l'importance de l'agroalimentaire dans ce secteur, le recul de la production de textiles, vêtements et chaussures, et la croissance exponentielle de la production pétrolière durant la période à l'examen (tableau IV.5).  La production de pétrole brut a démarré en 2006.  Le pétrole, d'excellente qualité, est exporté vers les États‑Unis et le Costa Rica pour y être transformé (chapitre I, encadré I.1).  On n'a pas rassemblé de données statistiques concernant l'emploi dans ce secteur.

Tableau IV.5

Production du secteur manufacturier, 2004‑2008

(en millions de $BZ, aux prix courants)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Produits alimentaires et boissons
	128,1
	134,8
	146,8
	154,3
	154,7

	Textiles, vêtements et chaussures
	14,3
	13,3
	14,1
	7,2
	0,1

	Autres produits manufacturés (y compris le pétrole)
	23,1
	26,5
	90,0
	128,6
	184,4


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

33. Si l'on exclut l'agroalimentaire, le secteur manufacturier est modeste et très largement consacré à l'approvisionnement du marché local.  Les autorités indiquent que les principales industries manufacturières nationales produisent des meubles, du bois d'œuvre et des articles en papier, mais il n'y a pas de données disponibles concernant la valeur de la production nationale de ces marchandises.  La protection de la production nationale peut être assurée grâce au régime bélizien de licences d'importation non automatiques (chapitre III 2) v), tableau III.8).  Pour certains produits manufacturés, à savoir les textiles et vêtements, les produits du bois, les papiers et produits d'impression, les produits chimiques et plastiques, et les produits minéraux non métalliques, la transformation sur le territoire national est encouragée via la structure des droits de douane, qui assurent la plus grande protection aux produits semi‑finis.  Des droits d'importation élevés sont appliqués à certains produits manufacturés.  Certains produits du bois sont visés par un taux de droit de 50% (chapitre III 2) iv)).

34. Le Belize est importateur net de produits manufacturés (CTCI):  en 2008, la valeur des importations de produits manufacturés s'établissait à un peu plus de 398 millions de dollars EU (environ 47,6% du total des importations de marchandises).  Les principaux produits importés par le Belize étaient les machines et le matériel de transport, qui représentaient 21% du total des importations de marchandises pour la même année (tableau A1.2).  Les autorités indiquent que les droits appliqués aux importations de produits manufacturés contribuent notablement aux recettes publiques.

35. Pendant la période 2004‑2008, les exportations de biens manufacturés (CTCI) du Belize ont fluctué, puis ont nettement diminué en 2008, essentiellement à cause d'une baisse notable des exportations de vêtements à destination des États‑Unis.  La dernière usine de confection de vêtements a fermé en 2007.  En 2004, les produits manufacturés représentaient un peu plus de 13% du total des exportations et des réexportations (près de 28 millions de dollars EU).  En 2008, leur part était tombée à 1,4% (un peu plus de 4 millions de dollars EU).  En 2008, les principaux produits manufacturés exportés par le Belize étaient les huiles essentielles, principalement destinées aux États‑Unis (mais aussi au Canada et à l'Allemagne);  le papier et le carton, principalement destinés à d'autres pays des Caraïbes;  et les articles en bois (principalement des portes et des cadres de fenêtres), exportés aux États‑Unis (tableau A1.1).

36. Bien qu'il n'y ait pas de politique publique spécifique destinée à promouvoir les industries manufacturières, les entreprises nationales bénéficient de divers avantages tarifaires et fiscaux, offerts dans le cadre des programmes de zones franches commerciales et de zones industrielles d'exportation, ainsi que du Programme d'incitations fiscales (chapitre III 3) iv)) qui les aident à produire et à exporter des produits manufacturés.  Beltraide assure la promotion des exportations et offre une aide à la commercialisation.

37. Le Belize entend tirer parti des possibilités d'exportation de produits manufacturés et d'autres produits qui existent dans la région.  Mis à part cela, il n'a pas de plan spécifique pour soutenir et développer son secteur manufacturier.  Les autorités ont indiqué que les principales contraintes auxquelles le pays fait face pour développer son secteur manufacturier comprennent:  le coût de l'activité commerciale par rapport aux pays d'Amérique centrale (en particulier le coût de la main‑d'œuvre);  la structure fiscale au Belize;  les contraintes en matière d'infrastructures;  et les coûts élevés des services publics et du transport.  En outre, on a observé que le régime bélizien de licences d'importation avait peut‑être pour conséquence indésirable de fragiliser le secteur de l'agroalimentaire en raison du coût et de la disponibilité des intrants.

4) Services

i) Principales caractéristiques

38. En 2009, les services représentaient 54% du PIB du Belize, et cette part est restée constante pendant la période considérée.  Les principaux sous‑secteurs spécifiquement recensés dans les statistiques économiques nationales sont le commerce de gros et de détail, ainsi que le transport et les communications (chapitre I, tableau I.2).  En 2008, environ 57% de la main‑d'œuvre était employée dans le secteur tertiaire, ce qui représente un recul par rapport aux deux années précédentes (62,9% en 2007, et 63,5% en 2006).

39. Le Belize a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS qui se limitent à seulement deux des 12 grands secteurs définis dans la Classification sectorielle des services, à savoir certains services professionnels, et les télécommunications (tableau IV.6).  Les engagements horizontaux concernent uniquement le mode 4, selon lequel l'accès aux marchés est non consolidé, sauf pour les cadres supérieurs et les experts techniques sans équivalent sur le marché local du travail, et il n'y a pas de limitations du traitement national concernant ces catégories de personnel.

Tableau IV.6

Récapitulatif des engagements spécifiques du Belize pour chaque secteur selon les modes 1, 2 et 3

	
	Accès aux marchés
	Traitement national

	
Mode de fourniture
	
	
	
	
	
	

	
Fourniture transfrontières
	1
	
	
	1
	
	

	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	2
	

	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	3

	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	
	
	

	Engagements (■ sans limitation (aucune);  ◨ limitations partielles;  □ pas d'engagement (non consolidé);
− ne figure pas dans la Liste)

	1.
Services aux entreprises
	
	
	
	
	
	

	A.
Services professionnels
	
	
	
	
	
	

	
Services médicaux et dentaires
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	
Neurochirurgie
	■
	■
	■
	‑
	‑
	‑

	
Services d'épidémiologie
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	
CATSCAN
	■
	■
	■
	■
	■
	■

	2.
Services de communications
	
	
	
	
	
	

	C.
Services de télécommunicationa
	
	
	
	
	
	

	
Services téléphoniques vocaux
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services de transmission de données avec commutation par paquets
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services de transmission de données avec commutation de circuits
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services de télex
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services de télégraphe
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services de télécopie
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services de circuits loués privés
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Courrier électronique
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Messagerie vocale
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données
	◨
	■
	◨
	■
	■
	□

	
Services de radiocommunication à ressources partagées
	■
	■
	◨
	■
	■
	□

	
Services de radiorecherche
	■
	■
	◨
	■
	■
	□

	
Services de téléconférence
	■
	■
	◨
	■
	■
	□

	
Services à valeur ajoutée/améliorés de télécopie
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Échange électronique de données
	◨
	■
	◨
	■
	■
	□

	
Conversion de codes et de protocoles
	◨
	■
	◨
	■
	■
	□

	
Services Internet et services d'accès à Internet
	■
	■
	■
	■
	■
	◨

	
Traitement de données
	◨
	■
	◨
	■
	■
	□

	3.
Services de construction
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	4.
Services de distribution
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	5.
Services d'éducation
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	6.
Services environnementaux
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	7.
Services financiers
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	8.
Services de santé et services sociaux
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	10.
Services récréatifs, culturels et sportifs
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	11.
Services de transport
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	12.
Autres services
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑


a
Tous les sous‑secteurs correspondant aux modes 1 et 3 d'accès aux marchés sont tributaires de la disponibilité des fréquences demandées.

Note: 
Le mode 4 est inscrit sur la liste comme étant "non consolidé, sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux"" en ce qui concerne l'accès aux marchés et le traitement national.

Source:
Documents de l'OMC GATS/SC/10 du 15 avril 1994 et GATS/SC/10/Suppl.1 du 11 avril 1997;  base de données de l'OMC sur les services;  et document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991 (Classification sectorielle des services).

ii) Banque et assurance

a) Aperçu général

40. Les secteurs de la banque et de l'assurance sont caractérisés par une forte présence étrangère et par une séparation nette entre les activités sur le marché intérieur et les activités offshore (internationales).  Le secteur bancaire national se compose de cinq banques commerciales, dont la plupart sont à capitaux étrangers, et de 14 coopératives de crédit.  Le total des dépôts auprès des banques nationales se chiffre à 1,98 milliard de dollars BZ (fin mars 2010), dont Belize Bank détient la plus large part (environ 37% du total des dépôts), devant Scotiabank (Belize) Ltd. (environ 26%).
  La valeur totale des dépôts effectués auprès des coopératives de crédit s'élève à 394 millions de dollars BZ, dont environ 68% sont investis dans la Holy Redeemer Credit Union.  Le secteur national de l'assurance compte 13 compagnies d'assurance et une association d'assureurs (tableau IV.7).  Le secteur offshore compte huit banques internationales et 14 compagnies d'assurance internationales.

Tableau IV.7

Aperçu général des secteurs nationaux de la banque et de l'assurance, 2010

	Type d'établissement
	Législation correspondante
	Établissements (origine des capitaux exerçant un contrôle)

	Banques commerciales (onshore) (5)
	Loi sur les banques et les institutions financières, chapitre 263
	Heritage Bank Ltd. (États‑Unis);  Scotiabank (Belize) Ltd. (Canada);  Belize Bank Ltd. (Royaume-Uni);  First Caribbean International Bank (Barbade) Ltd. (Canada);  Atlantic Bank Ltd. (Honduras)

	Coopératives de crédit (14)
	Loi sur les coopératives de crédit, chapitre 314 (modifiée en 2005 et 2007)
	Belize Credit Union League;  Blue Creek Credit Union;  Citrus Growers and Workers Credit Union;  Civil Service Credit Union;  Evangel Credit Union;  Holy Redeemer Credit Union;  La Inmaculada Credit Union;  Mount Carmel Credit Union;  Police Credit Union;  St.  Francis Xavier Credit Union;  St. John's Credit Union;  St.  Martin's Credit Union;  Toledo Teacher's Credit Union;  Wesley Credit Union

	Sociétés de construction (0)
	Loi sur les sociétés de construction, chapitre 310
	Néant

	Compagnies d'assurance (onshore) (14)
	Nouvelle Loi n°  11 sur les assurances (2004)
	American Life Insurance Co. (États‑Unis);  Atlantic Insurance Company (Honduras);  Casualty & General Insurance Co. (Jamaïque);  Guardian Life Ltd. (Trinité);  Guardian General Insurance Company (Trinité);  Home Protector Insurance Co. (Belize);  Insurance Corporation of Belize (Belize);  Island Heritage Insurance Co. (îles Caïmanes);  RF&G Insurance Company (Belize);  RF&G Life Insurance Company (Belize);  Sagicor Capital Life Insurance Company (Barbade);  United Insurance Company (Barbade);  CUNA Mutual Insurance Company (États‑Unis);  et Lloyds (Royaume‑Uni)


Source:
Loi sur les banques et les institutions financières (http://www.belizelaw.org);  Loi sur les coopératives de crédit (modifiée) (http://www.centralbank.org.bz/services2.asp?service=Legislation);  et nouvelle Loi sur les assurances (http://www.mof.gov.bz).

41. Les organismes publics qui fournissent des services financiers sont la Société de financement du développement;  jusqu'à récemment, la Banque des petites exploitations agricoles et des petites entreprises (qui existe toujours mais n'accorde actuellement pas de prêts) (voir le chapitre III 4) iii));  et la Caisse d'épargne publique.
  Cette dernière est administrée par le comptable général.  Les dépôts sont versés au Trésor public et investis pour le compte de la Banque par le Secrétaire aux finances:  ces fonds peuvent être investis dans des titres d'État, dans la limite d'un tiers.  Les dépôts sont garantis par le gouvernement, et le taux d'intérêt pour l'épargne est de 6% par an.  Le montant total des dépôts d'épargne dans le district de Belize s'établit à 9,5 millions de dollars BZ (fin mars 2010).  Il n'y a pas de chiffres disponibles pour les autres districts, cependant les autorités ont indiqué qu'ils étaient relativement modestes par rapport au district de Belize.  La Caisse d'épargne publique ne propose pas de prêts.

42. La Fondation nationale pour le développement du Belize, un établissement de crédit à but non lucratif financé par des fonds du secteur privé et par l'USAID, a été fermée en 2009.  Elle accordait des prêts aux personnes désireuses de créer leur propre petite entreprise, mais qui n'avaient pas accès aux prêts commerciaux.

43. En 2008, le gouvernement a adopté la Loi sur la prévention du blanchiment d'argent et du terrorisme, qui s'applique, entre autres choses, aux banques et aux compagnies d'assurance onshore et offshore.
  Cette loi est entrée en vigueur en janvier 2009.  Elle comporte des dispositions en matière d'enquête et de poursuites concernant le blanchiment d'argent, le terrorisme et les crimes connexes, ainsi que des dispositions renforçant les pouvoirs des autorités de contrôle respectives.  Aucun renseignement n'a été communiqué en ce qui concerne le nombre d'enquêtes ouvertes ou de poursuites engagées depuis l'adoption de la nouvelle loi.  Le Belize est membre du Groupe d'action financière internationale dans les Caraïbes (CFATF).

b) Secteur bancaire

Banques nationales

44. La surveillance du secteur bancaire national est assurée par la Banque centrale du Belize, qui élabore et met en application tous les règlements relatifs au secteur, et qui est chargée d'octroyer les licences bancaires.  Certaines actions de la Banque centrale nécessitent l'autorisation du Ministre des finances, à savoir:  l'octroi et la révocation des licences;  les changements fondamentaux concernant les banques et les acquisitions;  et les modifications apportées au contrôle des banques.  En outre, le Ministre des finances doit approuver tous les règlements élaborés par la Banque centrale en vertu de la Loi sur les banques et les institutions financières.  Les autorités ont indiqué qu'aucune demande de licence bancaire n'avait été rejetée depuis 2004.  Le Département des renseignements financiers est habilité à mener des enquêtes et à engager des poursuites en cas de délits financiers.  Il traite également les demandes d'aide juridique formulées par les pays étrangers en matière de délinquance financière.

45. Conformément à la Loi sur la Banque centrale, les établissements bancaires doivent se constituer des réserves secondaires atteignant un maximum de 35% des dépôts.  En juin 2010, la Banque centrale a fixé le coefficient de réserves secondaires obligatoires à 23% des dépôts moyens.  La loi permet à la Banque centrale de modifier le coefficient de réserves secondaires de 5 points de pourcentage par période de 30 jours, avec un préavis de 30 jours.

46. Les banques sont également tenues de constituer des réserves en espèces auprès de la Banque centrale, qui font partie des réserves secondaires obligatoires et ne sont pas rémunérées.  En mai 2010, le coefficient de réserves obligatoires en espèces des banques commerciales a été abaissé de 10% à 8,5% des dépôts moyens.  En vertu de la Loi sur la Banque centrale du Belize, le coefficient maximal de réserves en espèces que l'on peut exiger des banques commerciales est fixé à 20%.  Toute modification de ce coefficient est limitée à 2 points de pourcentage par période de 30 jours, avec un préavis de 30 jours.  En vertu d'une nouvelle prescription en matière de titres, entrée en vigueur le 1er mai 2010, les banques sont tenues de détenir un minimum de 6,5% des dépôts moyens sous la forme de bons du Trésor.  À l'instar des réserves en espèces, ces titres font partie des réserves secondaires obligatoires.  Les autorités de la Banque centrale ont indiqué qu'il était envisagé de recourir à des instruments axés sur le marché pour gérer plus efficacement les liquidités des banques et pour réduire la dépendance à l'égard des réserves obligatoires.  Cette démarche permettrait à chaque établissement de gérer ses liquidités en fonction de sa position et des signaux liés aux prix.

47. Aux termes de la Loi sur la Banque centrale du Belize, la Banque centrale a le droit de contrôler les taux de crédit et d'intérêt mais, dans la pratique, elle n'a pas eu recours à ces instruments de politique monétaire, sauf pour fixer un taux minimal de 4,5% pour les dépôts d'épargne.

48. Selon le FMI, la Banque centrale a limité les ventes de devises aux banques commerciales sur une base ponctuelle depuis 1995, sauf pour certains produits d'importation essentiels.

49. C'est la Loi sur les banques et les institutions financières qui a régi le secteur bancaire durant la période à l'examen.  Les autorités ont indiqué qu'il était envisagé de modifier cette loi pour des raisons prudentielles.  La loi établit une distinction entre les banques étrangères (constituées en vertu des lois d'un autre pays et exerçant des activités au Belize par l'entremise d'une succursale) et les banques nationales (constituées au Belize en vertu de la Loi sur les sociétés, y compris les filiales des banques étrangères).  Toutes les banques nationales sont des filiales, à l'exception d'une seule.
  Les bureaux de représentation ne sont pas autorisés.  Les banques étrangères doivent désigner un bureau principal au Belize ainsi qu'un fonctionnaire qui sera l'agent autorisé du titulaire de la licence au Belize, sous réserve de l'aval de la Banque centrale.  Les obligations en matière de capital de départ minimal sont les mêmes pour les banques nationales et les banques étrangères (1,5 million de dollars EU).  Cependant, les établissements étrangers doivent aussi disposer d'un capital entièrement libéré et net d'obligations au niveau mondial d'un montant minimal de 25 millions de dollars EU.  Pour tous les autres aspects, les obligations incombant aux banques nationales et étrangères sont essentiellement les mêmes.  Certains aspects de la Loi sur les banques et les institutions financières, évoqués lors du précédent examen, sont décrits au tableau AIV.1.

50. Même si le dollar bélizien est indexé sur le dollar des États‑Unis au taux de 2 pour 1, les taux d'intérêt sont bien plus élevés au Belize qu'aux États‑Unis.  Si l'écart moyen pondéré entre le taux d'intérêt des dépôts et celui des prêts s'est réduit depuis 2002, il est resté très marqué.  En 2009, la moyenne pondérée des taux prêteurs pratiqués par les banques commerciales s'établissait à 14%, et la moyenne pondérée des taux créditeurs était de 6,1%, soit un écart de 7,9% (graphique IV.3).  L'excédent de liquidités s'est maintenu à un niveau élevé en 2009, les banques commerciales détenant des avoirs en espèces et en liquidités dépassant largement le coefficient minimal de réserves fixé par la Banque, soit 12,1% et 28,4% des dépôts respectivement.

Coopératives de crédit

51. Depuis le précédent examen, le nombre de coopératives de crédit en exercice a fortement diminué, passant de 40 en 2004 à 14 en 2010.  Les autorités ont indiqué que ces institutions souffraient du désintérêt de leurs membres:  dans un certain nombre de cas, les coopératives de crédit ont été créées pour répondre à des besoins socioéconomiques, par exemple ceux des travailleurs d'une branche d'activité particulière.  En outre, plusieurs institutions ont été dissoutes en raison d'une mauvaise gestion et du ralentissement de l'activité économique.  Les principaux services offerts concernent les comptes épargnes et les prêts à la consommation, les prêts aux étudiants et les prêts immobiliers.
  Suite aux modifications apportées à la Loi sur les coopératives de crédit en 2005 et en 2007, les coopératives de crédit ont été placées sous le contrôle de la Banque centrale
, les normes de contrôle les concernant ont été améliorées pour être mises en conformité avec les meilleures normes internationales, et des sanctions administratives ont été définies pour les cas de non‑conformité avec les exigences de la loi.
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Banques offshore

52. Le chapitre 267 de la Loi sur les activités bancaires internationales régit le secteur bancaire offshore.  Les autorités ont souligné qu'elles envisageaient d'y apporter des modifications pour des raisons prudentielles.  La loi établit une distinction entre les banques nationales et les banques étrangères selon qu'elles ont été constituées au Belize ou à l'étranger.  Les prescriptions relatives au capital minimal requis dépendent du type de licence accordée, et elles exigent un capital plus élevé pour les établissements étrangers que pour les établissements nationaux.  Les opérations commerciales sont autorisées uniquement avec les non‑résidents, sauf pour les entreprises qui exercent leurs activités dans les zones industrielles d'exportation et les zones franches commerciales.  Toutes les banques offshore sont constituées localement en vertu du chapitre 250 de la Loi sur les sociétés, à l'exception d'une seule qui a été établie aux termes du chapitre 270 de la Loi sur les sociétés commerciales internationales.  Au premier semestre de 2010, les recettes publiques tirées des redevances imposées aux banques offshore se chiffraient à 155 000 dollars EU (plus de 10 000 dollars EU de pénalités).  Deux banques internationales ont volontairement cessé leurs activités après la vente de leur société mère.  La Loi sur les activités bancaires internationales prévoit des incitations fiscales et la non‑application du contrôle des changes (tableau AIV.1).

53. Les banques offshore sont réglementées et contrôlées par la Banque centrale du Belize.  Ce pays fait partie des 35 juridictions inscrites sur la liste des paradis fiscaux de l'OCDE en 2000.  Depuis, il s'est engagé à rendre ses systèmes fiscaux et réglementaires plus transparents et à échanger des renseignements sur les questions fiscales avec les pays de l'OCDE.
  Le Belize a conclu des accords d'échange de renseignements fiscaux, qui sont en vigueur, avec la Belgique, le Royaume‑Uni, l'Australie et les Pays‑Bas.  Des accords avec l'Irlande, l'Italie, Aruba, le Mexique, le Canada, l'Ukraine, la Finlande, l'Islande, le Groenland, les îles Féroé, le Danemark, la Norvège et la Suède sont parvenus à divers stades d'élaboration.

c) Secteur de l'assurance (national et offshore)

54. Il n'y a pas eu de modification de la législation (nouvelle Loi de 2004 sur les assurances) ou des structures de contrôle régissant le secteur national de l'assurance pendant la période à l'examen.  Les autorités ont indiqué que des consultations étaient en cours concernant une Loi révisée sur les assurances, et la nouvelle législation devrait entrer en vigueur en 2011.  Les compagnies d'assurance nationales sont réglementées par l'Inspection générale des assurances (OSI), qui est placée sous la responsabilité du Ministère des finances.  Il y a 14 compagnies d'assurance nationales en activité:  sept proposent une assurance générale;  cinq offrent une assurance à long terme et deux proposent des assurances mixtes.  Il n'est pas interdit aux ressortissants béliziens d'acquérir des contrats d'assurance‑vie et maladie hors du Belize mais l'OSI ne prend aucune responsabilité pour toute question concernant ces contrats.  Une société qui souhaite offrir ses services sur le territoire du Belize n'a pas l'obligation de s'y constituer, mais toutes les compagnies d'assurance et les agents d'assurance opérant au Belize doivent être enregistrés auprès de l'OSI.  Chaque compagnie d'assurance souhaitant fournir des services d'assurance doit nommer un représentant principal qui réside au Belize et peut accepter des assignations au nom de l'assureur.  Les exigences en matière de capital et de dépôts minimaux varient selon que les compagnies d'assurance sont constituées localement ou à l'étranger.  En outre, les compagnies qui ne sont pas constituées localement doivent avoir exercé leurs activités pendant trois ans avant de s'enregistrer au Belize (voir le tableau AIV.1).  Toutes les compagnies d'assurance doivent fournir la preuve qu'elles ont pris des arrangements adéquats en matière de réassurance pour pouvoir obtenir une licence.

55. L'Inspection générale des assurances internationales, qui fait partie de la Commission des services financiers internationaux (IFSC), est chargée du secteur de l'assurance offshore, qui est régi par le chapitre 269 de la Loi sur l'assurance internationale.  Les 14 compagnies d'assurance offshore titulaires d'une licence leur permettant d'opérer à l'extérieur du Belize sont agréées pour des catégories de services extrêmement variables.
  Seuls les ressortissants étrangers peuvent détenir des compagnies d'assurance internationales.  Celles‑ci ne sont pas autorisées à exercer des activités dans les zones franches commerciales ou les zones industrielles d'exportation, sauf si elles obtiennent l'autorisation de l'IFSC.  Elles ne sont assujetties ni au contrôle des changes, ni à l'impôt sur le revenu.

iii) Télécommunications

a) Caractéristiques

56. Au Belize, deux entités sont titulaires d'une licence pour la fourniture de services de télécommunication complets:  Belize Telemedia (auparavant dénommée Belize Telecommunications Ltd.), et Speednet.  Deux entreprises ont des licences pour des services d'exploitants
;  une entreprise est titulaire d'une licence d'exploitation de réseaux privés nationaux, et 36 fournisseurs de services Internet détiennent une licence, même si plusieurs licences sont inactives (tableau IV.8).  Dans tous les cas, les licences ont été accordées pour 15 ans à compter de la date de leur entrée en vigueur.  Les autorités ont fait état d'un manque de clarté dans l'approche actuelle en matière de licences:  elles ont l'intention de réexaminer la réglementation correspondante et d'apporter des modifications aux licences existantes afin de définir plus clairement les services spécifiques que les titulaires de ces licences sont autorisés à fournir.

Tableau IV.8

Opérateurs de télécommunications titulaires de licences, juillet 2010

	Type de licence
	Entreprise (entrée en vigueur des licences)

	Licence individuellea
	Deux titulaires de licence en activité:  Belize Telecommunications Limited;  Speednet Communications Limited.

	Licence globaleb
	

	‑
Services d'exploitants
	Deux titulaires de licence en activité:  Broadband Belize Limited;  Clear Contact Ltd.

	‑
Réseaux privés nationaux
	Un titulaire de licence en activité:  Belize Electricity Ltd.

	‑
Services Internet
	Ving‑deux titulaires de licence en activité et 14 licences inactives


a
Les licences individuelles sont délivrées pour les services de télécommunication complets (à savoir les services de téléphonie, de téléphonie mobile et les services sans fil).

b
Les licences globales sont délivrées pour les services généraux pour lesquels une licence individuelle n'est pas justifiée.

Source:
Renseignements communiqués en ligne par la Commission des services publics (http://www.puc.bz).

57. L'entreprise Belize Telemedia Limited (BTL) avait le monopole de la fourniture de services de télécommunication jusqu'en 2002, date à laquelle le secteur a été ouvert à la concurrence.  Elle reste le seul fournisseur de services de lignes fixes et fournit également des services mobiles, ainsi qu'un accès à Internet par ligne fixe et sans fil.  La majorité des actions de BTL ont été acquises par le gouvernement en août 2009, pour des motifs d'intérêt public liés à:  "la stabilisation et l'amélioration du secteur des télécommunications et à la fourniture au public de services de télécommunication fiables à des prix abordables, dans un environnement harmonieux et non litigieux".
  Avant la nationalisation de BTL, ses principaux actionnaires étaient des ressortissants étrangers et des entreprises nationales.  Un conseil d'administration par intérim a été mis en place pour diriger l'entreprise jusqu'à ce qu'elle soit de nouveau privatisée.
  Speednet a obtenu sa licence en 2003 et a lancé ses activités commerciales en 2005.  Elle offre des services mobiles ainsi qu'un accès à Internet sans fil.  Les efforts de privatisation sont freinés par des procédures juridiques en cours concernant la propriété de BTL et les accords entre BTL et Speednet.

58. Le nombre d'abonnements pour des services mobiles a augmenté de près de 17% pendant la période 2004‑2009.  Cependant, cette progression est inférieure à celle observée dans d'autres pays de la région.  L'utilisation des lignes fixes a progressivement diminué, alors que les abonnements à Internet ont graduellement augmenté – la plupart d'entre eux concernent les services à large bande;  le nombre d'utilisateurs d'Internet a quasiment doublé pendant la période considérée (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Quelques indicateurs concernant les services de télécommunication, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Lignes fixes (pour 100 habitants)
	12,21
	11,96
	11,90
	11,51
	10,35
	10,16

	Abonnements de téléphonie mobile
(pour 100 habitants)
	27,16
	30,11
	34,67
	40,17
	53,23
	52,74

	Abonnements à Internet (pour 100 habitants)
	2,21
	2,33
	2,43
	2,51
	2,60
	2,65

	Utilisateurs d'Internet (pour 100 habitants)
	5,79
	9,21
	10,40
	10,86
	11,31
	11,73

	Abonnements au service à large bande
(pour 100 habitants)
	1,02
	1,78
	1,94
	2,22
	2,56
	2,61

	Rapport services mobiles/fixes
	2,2:1
	2,5:1
	2,9:1
	3,5:1
	5,1:1
	5,2:1


Source:
UIT (http://www.itu.int/ITU‑D/ICTEYE/Indicators/Indicators.aspx#.
59. En 2009, l'UIT a classé le Belize au 112ème rang des 161 pays notés sur l'accessibilité économique générale de leurs services liés aux technologies de l'information et des communications (TIC) (téléphonie fixe et mobile, et services Internet à large bande).
  Dans ce classement, le coût des services liés aux TIC est plus élevé au Belize que dans la quasi‑totalité des pays voisins et des membres de la CARICOM.
  Toutefois, le coût des services Internet à large bande a nettement diminué entre 2008 et 2009.

b) Réglementation

60. Le Belize est signataire de l'Accord de l'OMC sur les services de télécommunication de base, et il a accepté le document de référence sur les engagements pris dans le cadre de l'AGCS.  La Liste des engagements spécifiques du Belize dans le cadre de l'AGCS maintient l'exclusivité existante de la fourniture de services dans un certain nombre de secteurs, par exemple les services téléphoniques vocaux, les services de télécopie et le courrier électronique.  Cependant, s'agissant des engagements concernant les services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données, et la conversion de codes et de protocoles, les services de radiorecherche et le traitement des données, l'exclusivité de BTL figurait sur la Liste jusqu'à la fin de 2007;  de plus, le mouvement des personnes physiques n'est pas consolidé (à l'exception du haut personnel de direction et du personnel technique sans équivalent sur le marché local du travail).

61. La Loi sur les télécommunications du Belize (n° 16 de 2002, ou chapitre 229 de 2003), qui est le principal texte régissant le secteur des télécommunications, n'impose pas de restrictions à l'investissement étranger dans le secteur.

62. La Commission des services publics (PUC) est chargée de réglementer le secteur des télécommunications.  Ses responsabilités sont définies dans la Loi sur les télécommunications et consistent à délivrer des licences et déterminer les conditions dont elles devraient s'assortir;  élaborer des règlements pour le secteur;  réglementer les taux et la tarification des services de télécommunication lorsqu'il y a un fournisseur unique ou dominant, ou si l'on observe des pratiques anticoncurrentielles;  enquêter sur les plaintes des consommateurs;  gérer le Fonds d'accès universel;  et jouer le rôle d'arbitre ultime dans les différends entre agents du secteur.  Depuis le précédent examen, la PUC a été sollicitée dans un seul différend opposant des agents du secteur à propos du partage des infrastructures et d'autres accords entre BTL et Speednet;  la procédure concernant cette affaire est toujours en cours (voir ci‑dessus).  Les autorités ont indiqué qu'aucune demande de licence n'avait été rejetée, et que les obligations de service universel ainsi que la politique du Fonds d'accès universel étaient en cours d'élaboration.

63. S'agissant de la fixation des taux, la PUC a adopté une décision relative à la tarification nationale pour le réseau fixe pour la période comprise entre juin 2004 et mai 2005, et elle a plafonné les taux appliqués aux appels internationaux.  Il n'y a eu aucune autre décision en matière de tarification depuis.  La PUC n'a pas fixé de tarifs pour la téléphonie mobile ou les services Internet.

64. La Loi sur les télécommunications dispose qu'une interconnexion entre les fournisseurs devrait être assurée dans un délai raisonnable, suivant des modalités non discriminatoires et transparentes, et moyennant des tarifs fondés sur les coûts.  Les fournisseurs de services peuvent conclure un accord entre eux à propos de l'interconnexion de leurs installations et d'autres domaines de coopération.  Ces accords doivent être soumis à l'approbation de la PUC.  Lorsque de tels accords ne peuvent pas être conclus, les deux parties peuvent demander à la PUC de fixer une tarification contraignante et des modalités.
  Les autorités ont indiqué que la PUC n'avait pas été impliquée dans la détermination des modalités d'interconnexion entre BTL et Speednet.  En 2010, la Commission a adopté une Ordonnance portant réglementation de l'interconnexion et du partage des infrastructures dans le secteur des télécommunications, qui comporte des dispositions visant à réglementer les accords d'interconnexion, le partage des infrastructures ainsi que les taux, les redevances et les tarifs associés.

65. Le chapitre 55 de la Loi de 2000 relative à l'impôt sur les particuliers et les sociétés prévoit un impôt sur le chiffre d'affaires applicable aux recettes à des taux qui varient selon la nature des activités (chapitre II).  Pour les services de télécommunication, l'impôt est perçu à un taux de 24,5%.  La Loi sur les télécommunications prévoit une redevance annuelle pour les licences, payable à la PUC à partir de la deuxième année, qui est fixée à 1,5% des recettes brutes de l'année précédente.

iv) Transport aérien

66. Les principales lois et le cadre institutionnel qui régissent le transport aérien au Belize n'ont pas subi de modifications depuis le dernier examen.  Ce secteur est placé sous la responsabilité du Ministre du tourisme, de l'aviation civile, de la culture.  Le transport aérien est réglementé par le Département de l'aviation civile, qui supervise la sécurité aérienne dans l'ensemble des aéroports du Belize;  et l'Autorité aéroportuaire bélizienne (BAA), qui gère les opérations aéroportuaires du Belize Municipal Airport, du San Pedro Airport ainsi que de diverses aires d'atterrissage (voir ci‑après).  Le seul aéroport international, le Philip SA Goldson International Airport (PGIA), est géré et exploité par une société privée (voir ci‑après).  Le principal texte qui régit le secteur est le chapitre 239 de la Loi sur l'aviation civile.  Le Belize est un État contractant de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et membre de la Corporación Centroamericana de Servicios de Navegación Aérea (COCESNA).

b) Accords sur les services aériens

67. Le Belize a conclu des accords bilatéraux sur les services aériens (ASA) avec l'Autriche, le Royaume‑Uni et les États‑Unis.  Il est signataire de deux accords régionaux:  l'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens (CARICOM MASA), et l'Accord de transport aérien entre les États membres et associés de l'Association des États des Caraïbes (AEC) (ce dernier n'est pas encore en vigueur).
  Cependant, dans la pratique, le seul accord qui régit le transport de passagers est l'ASA conclu avec les États‑Unis, qui est un accord de type "Bermudes II".  Le Belize a des liaisons aériennes directes avec plusieurs villes des États‑Unis (Charlotte, Dallas, Miami, Houston, Newark et Atlanta).  Il y a aussi des vols directs réguliers qui assurent le transport de passagers à destination d'El Salvador (San Salvador), du Honduras (San Pedro Sula), du Mexique (Cancún) et du Guatemala (Flores et Guatemala City).  Selon les autorités, ces services ne sont pas fournis dans le cadre d'ASA formels, mais sous un régime de licences délivrées par le Département de l'aviation civile du Belize (parallèlement aux licences équivalentes délivrées par les autorités de l'aviation civile respectives des pays tiers).  Les autorités ont souligné que, s'il n'existait pas de restrictions juridiques en ce qui concerne la fourniture de services de cabotage par des sociétés étrangères, cette pratique était limitée aux sociétés nationales par le régime de licences.

68. Depuis 2008, l'Office du tourisme bélizien collabore avec une compagnie canadienne pour élaborer une stratégie nationale de développement des lignes aériennes.  Ce travail consiste à identifier les lacunes en matière de service aérien, formuler des recommandations en ce qui concerne les couloirs prioritaires et formaliser le bilan de rentabilité à présenter aux éventuels nouveaux partenaires aériens.
  On ne dispose pas de renseignements indiquant si cet exercice a débouché sur des recommandations concrètes.

c) Aéroports et lignes aériennes intérieures

69. Le seul aéroport international du Belize est le Philip SW Goldson International Airport (PGIA), qui appartient au gouvernement du Belize.  En 2009, le trafic total de passagers s'y élevait à un peu plus de 460 000 personnes.
  Il n'y a pas de chiffres disponibles en ce qui concerne le trafic de passagers à l'intérieur du pays.  La gestion et l'exploitation du PGIA ont été transférées à la Belize Airport Concession Company (BACC) en avril 2004, dans le cadre d'un accord de concession d'une durée de 49 ans avec le gouvernement.  La BACC est un groupement d'investisseurs béliziens.  La principale modification apportée à l'infrastructure de l'aéroport pendant la période à l'examen a été l'extension de la piste en 2009 pour permettre d'accueillir les vols long‑courriers.  Des investissements ont aussi été faits dans des systèmes de radar et d'atterrissage.  Les autorités ont indiqué que ces travaux avaient été réalisés par Airport Development Limited, une compagnie bélizienne, à la suite d'un appel d'offres ouvert.

70. Le Belize possède deux aéroports nationaux (le Belize Municipal Airport et le San Pedro Airport, à Ambergris Caye) qui appartiennent au gouvernement et sont gérés par la BAA.  En outre, on compte 14 aires d'atterrissage dont la responsabilité a été transférée du gouvernement à l'Autorité aéroportuaire bélizienne en 2004.

71. Tous les services d'escale sont fournis par Aero Dispatch Services Ltd., une compagnie privée nationale.  Selon les autorités, l'auto‑assistance ou l'assistance mutuelle en escale ne sont pas autorisées pour les vols commerciaux.  On ne dispose d'aucun renseignement détaillé concernant la durée du contrat d'Aero Dispatch.

72. Le Belize possède deux lignes aériennes nationales enregistrées, Tropic Air et Maya Island Air, qui fournissent des services aériens réguliers sur le territoire national et au niveau régional (voir ci‑après).  En outre, il existe trois compagnies de charters.  Toutes ces compagnies aériennes appartiennent au secteur privé.  L'une des principales évolutions observées pendant la période à l'examen a été l'expansion des grandes compagnies nationales en vue de fournir des vols régionaux:  Tropic Air assure maintenant un service régulier à destination de Flores, au Guatemala, et Maya Island Air assure des vols réguliers vers Guatemala City, San Pedro Sula au Honduras, et Cancún au Mexique.  Les autorités ont fait valoir qu'il n'y avait pas de restrictions juridiques à l'investissement étranger dans les compagnies aériennes enregistrées au Belize.

73. Diverses taxes sont imposées aux voyageurs au départ du PGIA.  Les non‑résidents et les ressortissants étrangers sont tenus d'acquitter une taxe de départ de 35,50 dollars EU (pour certaines compagnies, cette taxe est incluse dans le prix du billet).  Les ressortissants béliziens et les résidents permanents doivent acquitter une taxe de départ de 35,00 dollars BZ.  Les recettes tirées de ces taxes sont recouvrées et conservées par la BACC.

d) Autres services connexes

74. Les compagnies aériennes enregistrées au niveau national doivent faire effectuer leurs travaux de réparation et de maintenance soit par des compagnies agréées par le Département de l'aviation civile pour fournir ces services sur le territoire du Belize, soit par des compagnies étrangères qui ont été autorisées par le Département.  Aucun atelier de réparation du Belize n'a été agréé par l'Administration fédérale de l'aviation des États‑Unis (FAA) ou l'Agence européenne de la sécurité aérienne (EASA).  Le Belize ne réglemente pas la fourniture de services informatisés de réservation.

v) Services de transport maritime

75. Le transport maritime est régi par la Loi sur les ports et la marine marchande;  la Loi sur l'autorité portuaire du Belize;  la Loi sur l'enregistrement des navires marchands (dans le cadre du Registre bélizien de la marine marchande internationale ou IMARBE);  la Loi sur les épaves et le sauvetage;  et la Loi sur les épaves abandonnées.  En 2007, des modifications concernant le commerce de cabotage et le commerce fluvial ont été apportées à la Loi sur les ports et la marine marchande, à laquelle une réglementation relative au code ISPS a aussi été incorporée.  Aucun autre changement n'a été apporté à la législation bélizienne en matière de transport maritime depuis 2004.  Le Belize n'est partie à aucun accord maritime bilatéral ou plurilatéral prévoyant un traitement préférentiel.
76. Ces lois ne comportent aucune disposition limitant le transport de cabotage aux fournisseurs de services répondant à certains critères de nationalité, de résidence ou d'enregistrement.  Les compagnies maritimes étrangères sont autorisées à exercer des activités de cabotage, ce qu'elles font dans la pratique.  Les autorités ont indiqué que les services de cabotage consistaient essentiellement en des services de transport de passagers entre Belize City et les îles, ainsi qu'entre Independence et Placencia.

77. Le Registre bélizien de la marine marchande internationale (IMMARBE) est le registre naval international du Belize.  Il s'agit d'un département qui dépend du Ministère des finances et qui est réglementé par la Loi de 2000 sur l'enregistrement des navires marchands.  Il a son siège à Belize City et possède plusieurs bureaux désignés dans le monde, qui sont agréés pour traiter les demandes et délivrer les documents d'enregistrement.  Aucune restriction n'est appliquée en matière de propriété, de participation à la propriété, d'investissement ou de personnel.  Pour enregistrer un navire auprès de l'IMMARBE, les propriétaires ont l'obligation de fournir divers documents et certificats.
  Le pavillon national ne donne pas droit à des subventions ou des cargaisons spécifiques, et il ne garantit pas non plus le bénéfice d'un meilleur traitement aux ports que les pavillons étrangers.  On ne dispose d'aucun renseignement concernant le nombre ou la taille des navires enregistrés auprès de l'IMMARBE.  La flotte nationale se compose de navires de moins de 30 mètres.

78. Le Ministre des services publics, de l'Organisation nationale de gestion des situations d'urgence (NEMO), des transports et de la communication, qui est responsable des ports, est habilité à désigner et délimiter les ports du Belize.
  L'Autorité portuaire du Belize est chargée de réglementer l'activité de tous les ports (y compris le pilotage, la mise en conformité avec le code ISPS et l'approbation des redevances portuaires).  Cependant, les ports peuvent appartenir au secteur privé, qui peut en assurer l'exploitation.

79. Les ports d'entrée agréés du Belize sont ceux de Belize City, Punta Gorda, Big Creeka et San Pedro.  Il existe quatre autres ports (Dangriga, Commerce Blight, Corozal et Riversdale), dont trois ne sont pas exploités à l'heure actuelle.  Le Belize ne possède pas de terminal pour les navires de croisière.  Belize City Port est le premier port du pays;  ses installations en eau profonde lui permettent d'accueillir des cargaisons en conteneurs et des navires de croisière.  Neuf grandes lignes maritimes de fret desservent ce port.  En 2009, le transport par conteneur atteignait un volume de 31 344 équivalents vingt pieds (EVP).
  Le port enregistre en moyenne 16 mouvements de conteneurs par heure, et la durée d'escale moyenne des navires est de 14 heures.
  Le port de Belize City a été vendu par le gouvernement à Port of Belize Limited (PBL) en 2001.  PBL possède et gère aussi le port de Commerce Bight, qui est doté d'installations lui permettant d'accueillir des navires de taille moyenne, mais qui n'exerce cependant aucune activité à l'heure actuelle.  Tous les services portuaires assurés dans ces deux ports sont fournis par Port of Belize Ltd.  Le port de Big Creek est contrôlé et géré par la société bélizienne Banana Enterprise Limited, et il sert pour l'exportation d'huile et de bananes, ainsi que pour l'import‑export de marchandises diverses.
  Tous les autres ports (Corozal, Dangriga, Riversdale et Punta Gorda) sont contrôlés par le gouvernement et gérés par l'Autorité portuaire du Belize.  Les autorités ont précisé que ces ports assuraient peu de services, car seuls Punta Gorda et Dangriga sont en activité et ils assurent principalement des services de transport de passagers.

vi) Services touristiques

a) Tendances du marché

80. Le tourisme représente une part croissante de l'économie bélizienne.  Dans un rapport remis en 2008, la Banque interaméricaine de développement (BIAD) estimait que ce secteur contribuait au PIB à hauteur de 11,4%, et que la contribution du tourisme à l'économie s'établissait à 26% du PIB et à un peu plus de 26% de l'emploi.

81. En termes de volume des séjours, le Belize est comparable à d'autres destinations des Caraïbes, comme Antigua‑et‑Barbuda, les Bermudes, Curaçao et la Trinité‑et‑Tobago.  Il est fortement tributaire des touristes en provenance des États‑Unis.  En 2008, le Belize a enregistré un peu plus de 245 000 entrées de touristes (venus pour séjourner dans le pays).  Pendant la période 2004‑2007, le nombre d'entrées a augmenté chaque année (de 231 000 à 251 000), mais il a diminué de 2,5% entre 2007 et 2008, principalement en raison d'un moins grand nombre de touristes en provenance des États‑Unis, qui représentaient quelque 60% des entrées de touristes en 2008.  Au cours de cette même année, 14% de touristes sont venus d'Europe, 11% d'Amérique latine et 7% du Canada.  Le marché canadien a connu la plus forte progression au Belize – il a pratiquement doublé depuis 2000.

82. Le tourisme de croisière à destination du Belize a pris son essor en 2002.  Pendant la période 2002‑2004, le nombre d'entrées de passagers de navires de croisière est passé d'un peu moins de 320 000 par an à plus de 850 000 (environ 406 escales de navires).  Depuis 2005, le tourisme de croisière affiche une tendance à la baisse, avec près de 600 000 entrées de touristes en 2008 (environ 274 escales de navires).

83. La plupart des touristes venus pour un séjour entrent dans le pays par le Philip SW Goldson International Airport (environ 73% en 2008), 14% entrent par Benque, à la frontière avec le Guatemala, 10% par Santa Elena, à la frontière avec le Mexique, et le reste par les ports maritimes.

84. Les recettes publiques tirées du secteur du tourisme proviennent d'une taxe hôtelière de 9%, qui a rapporté environ 130 millions de dollars BZ en 2008 (contre 7% à l'époque du dernier examen).  Tous les hôtels et hébergements sont assujettis à une redevance annuelle de 5 dollars BZ par lit, à laquelle s'ajoute une redevance initiale unique de 25 dollars BZ.

b) Réglementations

85. Il n'y a pas eu de changement majeur en ce qui concerne les principaux acteurs du secteur du tourisme ou la législation dans ce domaine.  Le Conseil national du tourisme du Belize (BNTC) est l'entité chargée de la formulation de la politique pour le secteur.  Il se compose de représentants du gouvernement et du secteur nommés par le Ministère du tourisme, de l'aviation civile, de la culture.
  Le Conseil national du tourisme du Belize est une institution semi‑publique.  Il est chargé de promouvoir et de faire connaître le secteur touristique, d'améliorer les liaisons de transport et les structures d'accueil des touristes, de mener des travaux de recherche et d'assurer des formations.

86. Les hôtels, les voyagistes et les guides touristiques doivent être titulaires d'une licence.  Les voyagistes doivent être des ressortissants ou des résidents permanents du Belize, et seuls les Béliziens peuvent être guides touristiques.  En 2008, on dénombrait près de 1 000 guides et plus de 220 voyagistes.  La Loi de 1997 sur l'hébergement hôtelier et touristique et ses règlements d'application définissent les règles régissant l'exploitation des hôtels et d'autres types d'hébergement des touristes.  Ils ne prévoient pas de restrictions en matière de propriété.

87. L'aide consentie à ce secteur par l'État se limite principalement à des avantages fiscaux (chapitre III 4) iii)), mais aucune donnée n'était disponible à ce sujet.  En 2008, la Loi sur les droits de douane et d'accise a été modifiée pour permettre l'octroi de remises partielles ou totales des droits de douane pour les biens d'équipement importés par les exploitants de petits hôtels ou de maisons d'hôtes titulaires d'une licence.
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